
Suivi des questions européennes 
en application de l’article 123 du Règlement

Période du 9 au 22 octobre 2019

1 Actualités européennes

- Principaux résultats du Conseil européen des 17 et 18 octobre 2019 
- Brexit : la Commission européenne recommande au Conseil européen (Art. 50)

d’approuver l’accord conclu sur le protocole révisé relatif à l’Irlande et l’Irlande
du Nord et la déclaration politique révisée 

- Accords commerciaux de l’Union européenne : ouvrir de nouveaux horizons en
ces temps d’incertitudes économiques mondiales

- Résolution du Parlement européen :  retarder le plan d’investissement à long
terme de l’Union européenne nuirait aux citoyens et aux entreprises

2 Réunions du Conseil des Ministres de l’Union européenne et du  
Conseil européen

Date Institution Ordre du jour

24 octobre 2019 Formation  «  Emploi,
politique sociale, santé et
consommateurs  »  du
Conseil des Ministres

Représentant  belge :  M.  Kris
Peeters

- Économie du bien-être
- L'avenir du travail
- Semestre européen 2019
- Mutation  du  monde  du
travail

- Lutte  contre  la
discrimination

8 novembre 2019 Formation  «  Affaires
économiques  et
financières  »  du  Conseil
des Ministres

Représentant belge : 
M. Alexander De Croo

L'ordre  du  jour  sera
disponible  prochainement
sur le site web du Conseil.
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https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/ecofin/2019/11/08/
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20191007IPR63549/retarder-le-budget-a-long-terme-de-l-ue-nuirait-aux-citoyens-et-aux-entreprises
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20191007IPR63549/retarder-le-budget-a-long-terme-de-l-ue-nuirait-aux-citoyens-et-aux-entreprises
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_19_6074
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_19_6074
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_19_6120
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_19_6120
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_19_6120
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/european-council/2019/10/17-18/


3 Consultations de la Commission européenne et du Comité 
européen des régions

La Commission européenne sollicite l’opinion des citoyens et des parties prenantes sur le champ
d’application, les priorités et la valeur ajoutée de l’action de l’Union européenne concernant de
nouvelles initiatives ou l’évaluation de politiques et législations existantes.
Grâce  aux  consultations  publiques,  le  Parlement  de  Wallonie  peut  donner  son  avis  sur  ces
initiatives, politiques ou mesures législatives.

- É  valuation de la Directive 2008/99/EC sur la criminalité environnementale  

La  Directive 2008/99/EC sur la criminalité environnementale a été adoptée en
2008 en vue de contribuer efficacement à la protection de l’environnement et de
garantir des conditions de concurrence équitables au sein des États membres en
rapprochant les infractions pénales nationales en matière environnementale. 

Cette consultation vise à évaluer les résultats de la  Directive 2008/99/EC de
2011 à 2018 au sein de chacun des États membres. 

Date limite pour le dépôt d’une contribution : 2 janvier 2020

- É  valuation du soutien à l'emploi et à la mobilité par le Fonds social européen  
(objectif thématique n°8, à l'exclusion de la jeunesse)

Le Fonds social européen (FSE) est le principal instrument financier européen de
soutien à l’emploi : il intervient pour aider les personnes à trouver des emplois de
meilleure qualité et pour offrir des perspectives professionnelles plus équitables
à tous les citoyens européens. 
Durant la période de programmation 2014-2020, le FSE soutient quatre des onze
objectifs thématiques de la politique de cohésion. Le huitième de ces objectifs
concerne la promotion de l’emploi durable et de qualité ainsi que la mobilité du
travail. 

Cette consultation vise à évaluer les résultats du FSE dans l’accomplissement du
huitième objectif  thématique,  à  l’exclusion  de  la  jeunesse.  Les  conclusions
pourront servir à la préparation de la prochaine période de programmation.  

Date limite pour le dépôt d’une contribution : 6 janvier 2020

4 Cour de justice de l’Union européenne

- Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire 674/17

La Cour administrative suprême de Finlande a interrogé la Cour de justice de
l’Union européenne sur  la  compatibilité entre  des décisions de procéder à  la
chasse du loup en vue de lutter contre le braconnage et la Directive 92/43/CEE
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https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-3876443_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-3876443_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Al28076
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=218935&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=6624294
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32008L0099
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32008L0099
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-3876443_fr
https://ec.europa.eu/info/consultations_fr


concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la
flore sauvages (Directive « Habitats »). 

Dans son arrêt, la Cour indique que la Directive « Habitats » doit être interprétée
comme interdisant l’adoption de telles décisions si celles-ci ne remplissent pas
toutes les conditions spécifiées au sein de la Directive précitée, en termes tant
de protection des sites que de protection des espèces. 

5 Commission chargée de questions européennes du Parlement 
de Wallonie

Prochaine réunion : 7 novembre 2019
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https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=ag-pub&cal=event&idag=20425

